
ANNEXE 1 

Définition des jeunes entreprises innovantes et jeunes entreprises universitaires 

 

Référence : article 44 sexies-0 A du Code général des impôts. 

Une entreprise est qualifiée de jeune entreprise innovante réalisant des projets de recherche et 

de développement lorsque, à la clôture de l'exercice, elle remplit simultanément les conditions 

suivantes : 

1° elle est une petite ou moyenne entreprise, c'est-à-dire employant moins de 250 personnes, 

et qui a soit réalisé un chiffre d'affaires inférieur à 50 millions d'euros au cours de l'exercice, 

ramené ou porté le cas échéant à douze mois, soit un total du bilan inférieur à 43 millions 

d'euros. L'effectif de l'entreprise est apprécié par référence au nombre moyen de salariés 

employés au cours de cet exercice ; 

2° elle est créée depuis moins de huit ans ; 

3° a. elle a réalisé des dépenses de recherche, définies aux a à g du II de l'article 244 quater B, 

représentant au moins 15 % des charges fiscalement déductibles au titre de cet exercice, à 

l'exclusion des charges engagées auprès d'autres jeunes entreprises innovantes réalisant des 

projets de recherche et de développement ; 

b. Ou elle est dirigée ou détenue directement à hauteur de 10 % au moins, seuls ou 

conjointement, par des étudiants, des personnes titulaires depuis moins de cinq ans d'un 

diplôme conférant le grade de master ou d'un doctorat, ou des personnes affectées à des 

activités d'enseignement ou de recherche, et elle a pour activité principale la valorisation de 

travaux de recherche auxquels ces dirigeants ou ces associés ont participé, au cours de leur 

scolarité ou dans l'exercice de leurs fonctions, au sein d'un établissement d'enseignement 

supérieur habilité à délivrer un diplôme conférant au moins le grade de master. Les conditions 

dans lesquelles est organisée cette valorisation sont fixées dans une convention conclue entre 

l'entreprise et l'établissement d'enseignement supérieur, dont le contenu et les modalités sont 

précisés par décret en Conseil d'Etat. Ce décret définit notamment la nature des travaux de 

recherche qui font l'objet de la convention, les prestations dont peut bénéficier l'entreprise et 

les modalités de la rémunération de l'établissement d'enseignement supérieur ; 

A noter : les JEI qui remplissent les conditions énoncées au b. ci-dessus sont désignées par 

commodité sous le nom de « jeunes entreprises universitaires ». 

 

4° son capital est détenu de manière continue à 50 % au moins : 

a. par des personnes physiques ; 

b. ou par une société répondant aux mêmes conditions dont le capital est détenu pour 50 % au 

moins par des personnes physiques ; 
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c. ou par des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds 

professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans 

sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre 

juridique de la gestion d'actifs, des fonds professionnels de capital investissement, des 

sociétés de libre partenariat, des sociétés de développement régional, des sociétés financières 

d'innovation ou des sociétés unipersonnelles d'investissement à risque à la condition qu'il 

n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l'article 39 entre la société en cause et ces 

dernières sociétés ou ces fonds ; 

d. ou par des fondations ou associations reconnues d'utilité publique à caractère scientifique, 

ou par une société qualifiée elle-même de jeune entreprise innovante réalisant des projets de 

recherche et développement ; 

e. ou par des établissements publics de recherche et d'enseignement ou leurs filiales ; 

5° elle n'est pas créée dans le cadre d'une concentration, d'une restructuration, d'une extension 

d'activités préexistantes ou d'une reprise de telles activités au sens du III de l'article 44 sexies. 
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ANNEXE 2 

Cas des entreprises nouvelles pour les établissements  

qu’elles ont créés ou repris à une entreprise en difficulté 

Référence : article 1464 B du Code général des Impôts 

Les entreprises qui bénéficient des exonérations prévues aux articles 44 sexies, 44 septies et 

44 quindecies peuvent être temporairement exonérées, dans les conditions prévues à l'article 

1464 C, de la cotisation foncière des entreprises dont elles sont redevables, pour les 

établissements qu'elles ont créés ou repris, à compter de l'année suivant celle de leur création. 

Les entreprises ne peuvent bénéficier de cette exonération qu'à la condition d'en avoir adressé 

la demande au service des impôts de chacun des établissements concernés, avant le 1er janvier 

de l'année suivant celle de la création ou de la reprise de l'établissement en attestant qu'elles 

remplissent les conditions exigées au I ; elles déclarent chaque année les éléments entrant 

dans le champ d'application de l'exonération. 

Lorsqu'un établissement remplit les conditions requises pour bénéficier de l'exonération 

temporaire de cotisation foncière des entreprises prévue à l'article 1465 et de l'exonération de 

cotisation foncière des entreprises prévue au I, l'entreprise doit opter pour l'un ou l'autre de 

ces régimes. Cette option est irrévocable. 

Le bénéfice de l'exonération est subordonné au respect du même règlement communautaire 

que celui appliqué pour l'exonération dont l'entreprise bénéficie sur le fondement, selon le cas, 

de l'article 44 sexies, de l'article 44 septies ou de l'article 44 quindecies. 

Article 44 sexies 

Les entreprises soumises de plein droit ou sur option à un régime réel d'imposition de leurs 

résultats et qui exercent une activité industrielle, commerciale ou artisanale au sens de l'article 

34 sont exonérées d'impôt sur le revenu ou d'impôt sur les sociétés à raison des bénéfices 

réalisés, à l'exclusion des plus-values constatées lors de la réévaluation des éléments d'actif, 

jusqu'au terme du vingt-troisième mois suivant celui de leur création et déclarés selon les 

modalités prévues à l'article 53 A. L'exonération s'applique également aux sociétés soumises à 

l'impôt sur les sociétés qui exercent une activité professionnelle, au sens du 1 de l'article 92, 

dont l'effectif de salariés bénéficiant d'un contrat de travail à durée indéterminée ou d'une 

durée de six mois au moins est égal ou supérieur à trois salariés à la clôture du premier 

exercice et au cours de chaque exercice de la période d'application du présent article. Si 

l'effectif varie en cours d'exercice, il est calculé compte tenu de la durée de présence des 

salariés en cause pendant l'exercice. Les bénéfices ne sont soumis à l'impôt sur le revenu ou à 

l'impôt sur les sociétés que pour le quart, la moitié ou les trois quarts de leur montant selon 

qu'ils sont réalisés respectivement au cours de la première, de la seconde ou de la troisième 

période de douze mois suivant cette période d'exonération.  

Le bénéfice du présent article est réservé aux entreprises qui se créent à compter du 1er 

janvier 2007 et jusqu'au 31 décembre 2020 dans les zones d'aide à finalité régionale, à la 

condition que le siège social ainsi que l'ensemble de l'activité et des moyens d'exploitation 

soient implantés dans ces zones.  
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Lorsqu'une entreprise exerce une activité non sédentaire, réalisée en partie en dehors des 

zones précitées, la condition d'implantation est réputée satisfaite dès lors qu'elle réalise au 

plus 15 % de son chiffre d'affaires en dehors de ces zones. Au-delà de 15 %, les bénéfices 

réalisés sont soumis à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de 

droit commun en proportion du chiffre d'affaires réalisé en dehors des zones déjà citées. Cette 

condition de chiffre d'affaires s'apprécie exercice par exercice.  

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux entreprises qui exercent une activité bancaire, 

financière, d'assurances, de gestion ou de location d'immeubles, ni aux entreprises exerçant 

une activité de pêche maritime créées à compter du 1er janvier 1997.  

L'exonération reste applicable pour sa durée restant à courir lorsque la commune 

d'implantation de l'entreprise sort de la liste des communes classées en zone d'aide à finalité 

régionale après la date de sa création.  

II. Le capital des sociétés nouvellement créées ne doit pas être détenu, directement ou 

indirectement, pour plus de 50 % par d'autres sociétés.  

Pour l'application du premier alinéa, le capital d'une société nouvellement créée est détenu 

indirectement par d'autres sociétés lorsque l'une au moins des conditions suivantes est remplie 

:  

a-un associé exerce en droit ou en fait une fonction de direction ou d'encadrement dans une 

autre entreprise, lorsque l'activité de celle-ci est similaire à celle de l'entreprise nouvellement 

créée ou lui est complémentaire ;  

b-un associé détient avec les membres de son foyer fiscal 25 % au moins des droits sociaux 

dans une autre entreprise dont l'activité est similaire à celle de l'entreprise nouvellement créée 

ou lui est complémentaire.  

III.-Les entreprises créées dans le cadre d'une concentration, d'une restructuration, d'une 

extension d'activités préexistantes ou qui reprennent de telles activités ne peuvent pas 

bénéficier du régime défini au I.  

L'existence d'un contrat, quelle qu'en soit la dénomination, ayant pour objet d'organiser un 

partenariat, caractérise l'extension d'une activité préexistante lorsque l'entreprise nouvellement 

créée bénéficie de l'assistance de ce partenaire, notamment en matière d'utilisation d'une 

enseigne, d'un nom commercial, d'une marque ou d'un savoir-faire, de conditions 

d'approvisionnement, de modalités de gestion administrative, contentieuse, commerciale ou 

technique, dans des conditions telles que cette entreprise est placée dans une situation de 

dépendance.  

IV. - Le bénéfice de l'exonération est subordonné au respect du règlement (UE) n° 1407/2013 

de la Commission, du 18 décembre 2013, relatif à l'application des articles 107 et 108 du 

traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis. 
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Article 44 septies 

Les sociétés créées entre le 1er juillet 2007 et le 31 décembre 2020 pour reprendre une 

entreprise industrielle en difficulté qui fait l'objet d'une cession ordonnée par le tribunal en 

application de l'article L. 626-1, de l'article L. 631-22 ou des articles L. 642-1 et suivants du 

code de commerce bénéficient d'une exonération d'impôt sur les sociétés à raison des 

bénéfices réalisés, à l'exclusion des plus-values constatées lors de la réévaluation des éléments 

d'actif immobilisé, jusqu'au terme du vingt-troisième mois suivant celui de leur création et 

déclarés selon les modalités prévues à l'article 53 A.  

Cette exonération peut être également accordée lorsque les procédures de sauvegarde ou de 

redressement judiciaire ne sont pas mises en oeuvre, ou lorsque la reprise porte sur un ou 

plusieurs établissements industriels en difficulté d'une entreprise industrielle et dans la mesure 

où la société créée pour cette reprise est indépendante juridiquement et économiquement de 

l'entreprise cédante.  

N'ouvrent pas droit au bénéfice de l'exonération les activités exercées dans l'un des secteurs 

suivants : transports et infrastructures correspondantes, construction navale, fabrication de 

fibres synthétiques, sidérurgie, charbon, production et distribution d'énergie, infrastructures 

énergétiques, production agricole primaire, transformation et commercialisation de produits 

agricoles, pêche et aquaculture.  

Le capital de la société créée ne doit pas être détenu directement ou indirectement par les 

personnes qui ont été associées ou exploitantes ou qui ont détenu plus de 50 % du capital de 

l'entreprise en difficulté pendant l'année précédant la reprise.  

Les droits de vote ou les droits à dividendes dans la société créée ou l'entreprise en difficulté 

sont détenus indirectement par une personne lorsqu'ils appartiennent :  

a. Aux membres du foyer fiscal de cette personne ;  

b. A une entreprise dans laquelle cette personne détient plus de 50 % des droits sociaux y 

compris, s'il s'agit d'une personne physique, ceux appartenant aux membres de son foyer fiscal 

;  

c. A une société dans laquelle cette personne exerce en droit ou en fait la fonction de gérant 

ou de président, directeur général, président du conseil de surveillance ou membre du 

directoire.  

II. – 1. Sur agrément du ministre chargé du budget, les bénéfices exonérés en application du I 

sont plafonnés, pour les entreprises créées dans les zones d'aide à finalité régionale, de 

manière que l'allègement d'impôt correspondant ne soit pas supérieur à 10 % du montant des 

coûts éligibles définis au 2 du présent II. Ce taux est majoré de dix points pour les moyennes 

entreprises et de vingt points pour les petites entreprises. Toutefois, les bénéfices exonérés 

sont plafonnés de telle sorte que l'allègement d'impôt ne soit pas supérieur à 7,5 millions 

d'euros.  

Pour les entreprises créées dans les départements d'outre-mer, les bénéfices exonérés en 

application du I sont plafonnés de telle sorte que l'allègement d'impôt correspondant ne soit 

pas supérieur à 45 % du montant des coûts éligibles définis au 2 du présent II. Ce pourcentage 
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est porté à 55 % pour la Guyane et à 70 % pour Mayotte. Ces taux sont majorés de dix points 

pour les moyennes entreprises et de vingt points pour les petites entreprises. Toutefois, les 

bénéfices exonérés sont plafonnés de telle sorte que l'allègement d'impôt ne soit pas supérieur 

à 33,75 millions d'euros en Guadeloupe, en Martinique et à La Réunion, à 41,25 millions 

d'euros en Guyane et à 52,50 millions d'euros à Mayotte.  

Lorsque le montant des coûts éligibles définis au 2 est supérieur à 50 millions d'euros, les taux 

plafonds d'aide à finalité régionale mentionnés aux deux premiers alinéas du présent 1 sont 

pondérés en fonction des différentes tranches d'investissement nécessaire à la reprise de 

l'entreprise en difficulté mentionnée au premier alinéa du I. La tranche comprise entre 50 et 

100 millions d'euros est pondérée par un coefficient de 0,5. La fraction des coûts éligibles 

supérieure à 100 millions d'euros n'est pas retenue pour le calcul du plafond.  

Les petites et moyennes entreprises ne peuvent bénéficier de l'application des majorations de 

taux prévues aux deux premiers alinéas du présent 1 lorsque les coûts éligibles définis au 2 

sont supérieurs à 50 millions d'euros.  

2. Les coûts éligibles s'entendent du coût salarial des emplois créés par l'entreprise. Ce coût 

correspond aux salaires bruts avant impôts majorés des cotisations sociales obligatoires 

engagées par l'entreprise au cours du mois de la reprise et des vingt-trois mois suivants.  

Sont considérés comme créés les emplois existant dans l'entreprise reprise et maintenus par la 

société nouvelle créée pour la reprise, ainsi que les emplois que celle-ci a créés dans ce cadre.  

3. (abrogé)  

4. Lorsque l'activité reprise n'est pas implantée exclusivement dans une ou plusieurs zones 

d'aide à finalité régionale, le bénéfice exonéré est déterminé dans les conditions prévues au 1, 

en retenant les coûts éligibles définis au 2 des seuls emplois créés dans cette zone.  

Lorsque l'activité est implantée dans des zones éligibles dont les taux d'intensité d'aide 

diffèrent, le bénéfice exonéré ne peut excéder la somme des limites calculées pour chacune 

des zones éligibles.  

5. L'exonération prévue au I et déterminée dans les conditions prévues au présent II bénéficie 

aux grandes entreprises sous réserve de la création d'une nouvelle activité économique dans la 

zone d'aide à finalité régionale concernée.  

6. Pour l'application du présent II, sont considérées comme des petites et moyennes 

entreprises les entreprises définies à l'annexe I au règlement (UE) n° 651/2014 de la 

Commission, du 17 juin 2014, déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le 

marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité.  

III. – 1. Sur agrément du ministre chargé du budget, l'exonération prévue au I bénéficie aux 

entreprises créées pour reprendre une entreprise en difficulté mentionnées au même I qui ne 

sont pas situées dans une zone d'aide à finalité régionale lorsqu'elles satisfont à la définition 

des petites et moyennes entreprises, au sens de l'annexe I au règlement (UE) n° 651/2014 de 

la Commission, du 17 juin 2014, précité.  
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2. Les bénéfices exonérés en application du 1 du présent III sont plafonnés de telle sorte que 

l'allègement d'impôt n'excède pas 10 % du montant des coûts éligibles définis au 2 du II et ne 

soit pas supérieur à 7,5 millions d'euros. Ce taux est porté à 20 % pour les petites entreprises.  

IV. – L'agrément prévu au 1 des II et III est accordé lorsque sont remplies les conditions 

suivantes :  

a) La société créée pour la reprise remplit les conditions fixées au I ;  

b) La société créée répond aux conditions d'implantation et de taille requises aux II ou III ;  

c) La société prend l'engagement de conserver les emplois maintenus et créés dont le coût est 

retenu en application du 2 du II pendant une période minimale de cinq ans à compter de la 

date de reprise ou de création. Cette période est réduite à trois ans dans le cas des petites et 

moyennes entreprises, au sens de l'annexe I au règlement (UE) n° 651/2014 de la 

Commission, du 17 juin 2014, précité ;  

d) Le financement de l'opération de reprise est assuré à 25 % au moins par le bénéficiaire de 

l'aide.  

Le non-respect de l'une de ces conditions ou de l'un de ces engagements entraîne le retrait de 

l'agrément et rend immédiatement exigible l'impôt sur les sociétés, selon les modalités 

prévues au IX.  

V. – (abrogé)  

VI. – 1. Lorsque les entreprises créées pour reprendre une entreprise en difficulté mentionnées 

au I sont situées dans des zones d'aide à finalité régionale, le bénéfice de l'exonération prévue 

au I et accordée sur agrément est subordonné au respect de l'article 14 du règlement (UE) n° 

651/2014 de la Commission, du 17 juin 2014, précité. (1)  

2. Le bénéfice de l'exonération prévue au III est subordonné au respect de l'article 17 du 

règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission, du 17 juin 2014, précité. (1)  

3. Lorsque les entreprises créées pour reprendre une entreprise en difficulté mentionnées au I 

ne sont pas situées dans une zone d'aide à finalité régionale et ne satisfont pas à la définition 

des petites et moyennes entreprises qui figure à l'annexe I au règlement (UE) n° 651/2014 de 

la Commission, du 17 juin 2014, précité, le bénéfice de l'exonération prévue au I est 

subordonné au respect du règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission, du 18 décembre 

2013, relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne aux aides de minimis. (2)  

4. A défaut d'agrément, les entreprises situées dans des zones d'aide à finalité régionale ou 

satisfaisant à la définition des petites et moyennes entreprises, au sens de l'annexe I au 

règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission, du 17 juin 2014, précité, ne peuvent 

bénéficier de l'exonération prévue au I que dans les limites prévues par le règlement (UE) n° 

1407/2013 de la Commission, du 18 décembre 2013, précité. (2)  

VII. 2. – Lorsqu'elle répond aux conditions requises pour bénéficier des dispositions du 

régime prévu à l'article 44 octies A et du régime prévu au présent article, la société peut opter 
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pour ce dernier régime dans les six mois suivant celui du début d'activité. Cette option est 

irrévocable.  

VIII. (abrogé)  

IX. – Lorsqu'une société créée dans les conditions prévues au I interrompt, au cours des trois 

premières années d'exploitation, l'activité reprise ou est affectée au cours de la même période 

par l'un des événements mentionnés au premier alinéa du 2 de l'article 221, l'impôt sur les 

sociétés dont elle a été dispensée en application du présent article devient immédiatement 

exigible sans préjudice de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 et décompté à partir de la 

date à laquelle il aurait dû être acquitté. 

NOTA :  

(1) Ces dispositions s'appliquent aux avantages octroyés à compter du 1er juillet 2014. 

 

(2) Ces dispositions s'appliquent aux avantages octroyés à compter du 1er janvier 2014. 

Article 44 quindecies 

I. – Dans les zones de revitalisation rurale mentionnées à l'article 1465 A, les entreprises qui 

sont créées ou reprises entre le 1er janvier 2011 et le 31 décembre 2020, soumises de plein 

droit ou sur option à un régime réel d'imposition de leurs résultats et qui exercent une activité 

industrielle, commerciale, artisanale au sens de l'article 34 ou professionnelle au sens du 1 de 

l'article 92, sont exonérées d'impôt sur le revenu ou d'impôt sur les sociétés à raison des 

bénéfices réalisés, à l'exclusion des plus-values constatées lors de la réévaluation des éléments 

d'actif, jusqu'au terme du cinquante-neuvième mois suivant celui de leur création ou de leur 

reprise et déclarés selon les modalités prévues à l'article 53 A. 

Dans les zones mentionnées au B du II de l'article 1465 A, le premier alinéa du présent I ne 

s'applique qu'aux entreprises créées ou reprises jusqu'au 31 décembre 2018. 

Les bénéfices ne sont soumis à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés que pour le 

quart, la moitié ou les trois quarts de leur montant selon qu'ils sont réalisés respectivement au 

cours de la première, de la deuxième ou de la troisième période de douze mois suivant cette 

période d'exonération. 

II. – Pour bénéficier de l'exonération mentionnée au I, l'entreprise doit répondre aux 

conditions suivantes : 

a) Le siège social de l'entreprise ainsi que l'ensemble de son activité et de ses moyens 

d'exploitation sont implantés dans les zones mentionnées au I. Lorsqu'une entreprise exerce 

une activité non sédentaire, réalisée en partie en dehors des zones précitées, la condition 

d'implantation est réputée satisfaite dès lors qu'elle réalise au plus 25 % de son chiffre 

d'affaires en dehors de ces zones. Au-delà de 25 %, les bénéfices réalisés sont soumis à 

l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun en 

proportion du chiffre d'affaires réalisé en dehors des zones déjà citées. Cette condition de 

chiffre d'affaires s'apprécie exercice par exercice ; 
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b) L'entreprise emploie moins de onze salariés bénéficiant d'un contrat de travail à durée 

indéterminée ou d'une durée d'au moins six mois à la date de clôture du premier exercice et au 

cours de chaque exercice de la période d'application du présent article ; si l'effectif varie en 

cours d'exercice, il est calculé compte tenu de la durée de présence des salariés en cause 

pendant l'exercice. 

Toutefois, au titre des exercices clos entre le 31 décembre 2015 et le 31 décembre 2018, 

lorsqu'une entreprise bénéficiant déjà de l'exonération mentionnée au I constate, à la date de 

clôture de l'exercice, un dépassement du seuil d'effectif mentionné au premier alinéa du 

présent b, cette circonstance ne lui fait pas perdre le bénéfice de cette exonération pour 

l'exercice au cours duquel ce dépassement est constaté ainsi que pour les deux exercices 

suivants ; 

c) L'entreprise n'exerce pas une activité bancaire, financière, d'assurances, de gestion ou de 

location d'immeubles, de pêche maritime ; 

d) Le capital de l'entreprise créée ou reprise n'est pas détenu, directement ou indirectement, 

pour plus de 50 % par d'autres sociétés ; 

e) L'entreprise n'est pas créée dans le cadre d'une extension d'activités préexistantes. 

L'existence d'un contrat, quelle qu'en soit la dénomination, ayant pour objet d'organiser un 

partenariat caractérise l'extension d'une activité préexistante lorsque l'entreprise créée ou 

reprenant l'activité bénéficie de l'assistance de ce partenaire, notamment en matière 

d'utilisation d'une enseigne, d'un nom commercial, d'une marque ou d'un savoir-faire, de 

conditions d'approvisionnement, de modalités de gestion administrative, contentieuse, 

commerciale ou technique, dans des conditions telles que cette entreprise est placée dans une 

situation de dépendance. 

III. L'exonération ne s'applique pas aux créations et aux reprises d'activités dans les zones de 

revitalisation rurale mentionnées au I consécutives au transfert d'une activité précédemment 

exercée par un contribuable ayant bénéficié, au titre d'une ou plusieurs des cinq années 

précédant celle du transfert, des dispositions des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 septies, 44 

octies, 44 octies A, 44 duodecies, 44 terdecies, 44 quaterdecies, 44 sexdecies ou 44 septdecies 

ou d'une prime d'aménagement du territoire. 

L'exonération ne s'applique pas aux créations et aux reprises d'activités dans les zones de 

revitalisation rurale mentionnées au I consécutives au transfert, à la concentration ou à la 

restructuration d'activités précédemment exercées dans ces zones, sauf pour la durée restant à 

courir si l'activité reprise ou transférée bénéficie ou a bénéficié de l'exonération prévue au 

présent article. 

L'exonération ne s'applique pas non plus dans les situations suivantes : 

a) Si, lorsque la société, la personne morale ou le groupement a déjà fait l'objet d'une première 

opération de reprise ou de restructuration à l'issue de laquelle le cédant, son conjoint, le 

partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité défini à l'article 515-1 du code civil, 

leurs ascendants et descendants, leurs frères et sœurs détiennent ensemble, directement ou 

indirectement, plus de 50 % des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la 

société, de la personne morale ou du groupement soit repris, soit bénéficiaire de l'opération de 

reprise ou de restructuration, cette société, cette personne morale ou ce groupement fait de 
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nouveau l'objet d'une telle opération à l'issue de laquelle une ou plusieurs des personnes 

physiques précédemment mentionnées détiennent ensemble, directement ou indirectement, 

plus de 50 % des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux. 

Le cédant s'entend de toute personne qui, avant l'opération de reprise ou de restructuration, 

soit détenait directement ou indirectement plus de 50 % des droits de vote ou des droits dans 

les bénéfices sociaux de la société, de la personne morale ou du groupement qui a fait l'objet 

de l'une de ces opérations, soit y exerçait, en droit ou en fait, la direction effective ; 

b) Si, lorsque l'entreprise individuelle a déjà fait l'objet d'une première opération de reprise ou 

de restructuration ayant conduit au bénéfice de l'exonération mentionnée au I et réalisée au 

profit du conjoint de l'entrepreneur individuel, du partenaire auquel il est lié par un pacte civil 

de solidarité défini à l'article 515-1 du code civil, de leurs ascendants et descendants ou de 

leurs frères et sœurs, elle fait de nouveau l'objet d'une telle opération au profit d'une ou de 

plusieurs personnes précédemment mentionnées. 

IV. – Lorsqu'elle répond aux conditions requises pour bénéficier des dispositions de l'un des 

régimes prévus aux articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 septies, 44 octies A, 44 duodecies, 44 

terdecies, 44 quaterdecies, 44 sexdecies ou 44 septdecies et du régime prévu au présent 

article, l'entreprise peut opter pour ce dernier régime dans les six mois suivant le début 

d'activité. L'option est irrévocable et emporte renonciation définitive aux autres régimes. 

V. – Le bénéfice de l'exonération et de l'imposition partielle est subordonné au respect du 

règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission, du 18 décembre 2013, relatif à l'application 

des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de 

minimis. 

VI. – L'exonération reste applicable pour sa durée restant à courir lorsque la commune 

d'implantation de l'entreprise sort de la liste des communes classées en zone de revitalisation 

rurale après la date de sa création ou de sa reprise. 
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ANNEXE 3 

Zones d’aide à finalité régionale ou zone d’aide à l’investissement des PME 

1.Les zones d’aide à finalité régionale 

Dans les Bouches-du-Rhône, les communes suivantes sont classées en zone d'aide à finalité 

régionale de manière permanente : 

 canton Marignane : communes de Châteauneuf-les-Martigues, Ensuès-la-Redonne, et 

Marignane, 

 canton Arles : communes d’Arles et Port-Saint-Louis-du-Rhône, 

 canton Istres : commune de Fos-sur-Mer, 

 canton Martigues : communes de Martigues et Port-de-Bouc, 

 canton Gardanne : commune des Pennes-Mirabeau, 

 canton Salon-de-Provence-2 : commune de Saint-Martin-de-Crau, 

 canton Trets : commune de Saint-Paul-lès-Durance, 

 canton Vitrolles : commune de Saint-Victoret. 

Entreprises concernées 

 Les entreprises peuvent bénéficier, sous certaines conditions, d'une exonération de 

cotisation foncière des entreprises, lorsqu'elles procèdent, dans une zone d'aide à 

finalité régionale : 

o à une création d'activité industrielle, commerciale et artisanale, 

o à une extension ou création d'activités industrielles ou de recherche 

scientifique et technique, ou de services de direction, d'études, d'ingénierie et 

d'informatique, 

o à une reconversion d'activités industrielles ou de recherche scientifique et 

technique, 

o à la reprise d'établissements exerçant des activités industrielles ou de recherche 

scientifique et technique. 

 Pour les 3 derniers types d'opérations, l'exonération s'applique : 

o en cas d'investissement pour les PME, 

o uniquement en cas d'investissement initial pour une nouvelle activité 

économique dans la zone d'aide à finalité régionale d'implantation, pour les 

entreprises de plus de 250 salariés. 

 L'implantation en zone d'aide à finalité régionale doit intervenir avant le 31/12/2020. 

 La durée de l'exonération est comprise entre 2 et 5 ans pour une création d'entreprise 

en ZAFR. 

 La durée de l'exonération ne peut excéder 5 ans, pour les opérations suivantes : 

o extension ou création d'activités industrielles ou de recherche scientifique et 

technique, ou de services de direction, d'études, d'ingénierie et d'informatique, 

o reconversion dans le même type d'activités, 

o reprise d'établissements en difficulté exerçant le même type d'activités. 

 Seuls les services fiscaux sont compétents pour juger de l'éligibilité de l'entreprise au 

présent dispositif. 

 

Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône du 5 avr 2019 - Rapport n° 13

 

Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône du 5 avr 2019 - Rapport n° 13

 

Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône du 5 avr 2019 - Rapport n° 13

 

Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône du 5 avr 2019 - Rapport n° 13

 

Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône du 5 avr 2019 - Rapport n° 13

Certifié transmis à la Préfecture le 8 avr 2019



 

2.Les zones d’aide à l’investissement des PME 

 Les PME peuvent bénéficier d'une exonération de cotisation foncière des entreprises 

lorsqu'elles procèdent, dans une zone d'aide à l'investissement des PME, à : 

o une extension ou création d'activité industrielle ou de recherche scientifique et 

technique, ou de services de direction, d'études, d'ingénierie et d'informatique, 

o à une reconversion dans le même type d'activités, 

o à la reprise d'établissements en difficulté exerçant le même type d'activité. 

 La PME doit réaliser une de ces opérations en zone d'aide à l'investissement des PME 

avant le 31/12/2020. 

 Les zones d'aide à l'investissement des PME correspondent aux communes ou parties 

de communes qui ne sont pas classées en zone d'aide à finalité régionale. 

Montants 

 L'exonération de cotisation foncière des entreprises peut être totale ou partielle selon 

la délibération de la commune ou de l'établissement public de coopération 

intercommunale. 

 L'exonération ne peut pas excéder 5 ans. 

 Seuls les services fiscaux sont compétents pour juger de l'éligibilité de l'entreprise au 

présent dispositif. 

Bénéficiaires 

 Création avant le 31 décembre 2020. 

 Possibilité d'appartenance à un groupe de moins de 250 salariés. 

 Effectif de moins de 250 salariés. 

 Chiffre d'affaires de moins de 50 M€. 

 Activité exercée (APE) 

o 35 - Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air 

conditionné 

o B - Industries extractives 

o C - Industrie manufacturière 

o E - Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et 

dépollution 

o F - Construction 

o J - Information et communication 

o M - Activités spécialisées, scientifiques et techniques 

o N - Activités de services administratifs et de soutien 

 Critères complémentaires 

o Aides soumises au règlement 

 Règlement général d'exemption par catégorie 
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